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Pour lutter contre la crise climatique, nous devons réduire considérablement notre empreinte en gaz à effet de serre (GES). En
se plongeant dans 7 000 articles scientifiques, trois chercheurs ont évalué le potentiel de réduction des émissions de GES de 60
choix de consommation, en prenant en compte leur cycle de vie en GES de la production de biens à leur consommation. Ils ont
identifié 10 choix avec un fort potentiel de réduction, qui pourraient être rapidement mis en œuvre à condition de surmonter un
certain nombre de blocages infrastructurels, institutionnels et comportementaux. Ces choix pratiques pourraient nourrir la mise
en place de politiques climatiques ambitieuses pour changer substantiellement notre façon de produire et de consommer afin
d’éviter la catastrophe climatique annoncée.

Présentation longue

Changer nos habitudes de consommation pour réduire notre empreinte GES
Pour éviter un changement climatique catastrophique, les sociétés doivent réduire considérablement leur empreinte en gaz à
effet de serre (empreinte GES). D’après les objectifs politiques actuels et les données climatiques disponibles, les émissions
annuelles de GES devront chuter de 45 % d’ici 2030 par rapport à leur niveau de 2010, et atteindre zéro émissions nettes d’ici
2050, dans l’objectif de limiter la hausse des températures à 1,5°C au-dessus de celles de l’ère préindustrielle[^1]. Sans être
sans conséquences, un tel réchauffement serait bien moins dangereux qu’un réchauffement de 2°C, tant pour le climat et les
écosystèmes que pour le bien-être de nos sociétés.

La notion d’« empreintes » est aujourd’hui couramment utilisée pour appréhender les relations entre production et
consommation. L’empreinte GES prend en compte toutes les émissions directes et indirectes produites par les chaînes
d’approvisionnement mondiales et les comptabilise dans la consommation finale de biens et de services[^2]. Vue sous cet
angle, la consommation des ménages est à l’origine d’environ deux tiers des émissions mondiales de GES, le tiers restant étant
le fait des investissements et de la consommation gouvernementale[^3]. La nécessaire réduction drastique des émissions
nécessite donc des transformations à la fois de la production et de la consommation.

Ces empreintes GES sont très inégalement réparties sur la planète, leurs disparités résultant surtout des inégalités de revenus et
de modes de consommation : les plus riches sont les principaux émetteurs de GES. Alors que l’empreinte GES moyenne sur la
planète a été estimé en 2011 à 6,3 t. eqCO2/pers (tonnes équivalent carbone par personne et par an), les moyennes régionales
varient entre 13,4 et 7,5 t. eqCO2/pers en Amérique du Nord et en Europe, et se situent autour de 1,7 en Afrique et au Moyen-
Orient[^3][^4][^5][^6][^7][^8]. L’empreinte GES des super-riches a même été évaluée autour de 65 t. eqCO2/pers[^5]. En
suivant l’objectif d’une limitation de l’augmentation des températures à 1,5 °C, pour une population de 8,5 milliards d’êtres
humains en 2030[^9], les émissions ne devront pourtant pas dépasser une moyenne d’environ 2,8 t. eqCO2/pers dès
2030[^10][^11][^12].

Si les solutions technologiques visant à décarboner l’approvisionnement en énergie ou à capturer les GES seront importantes,
les transformations de la consommation fourniront une flexibilité absolument nécessaire pour réduire les émissions de GES
sans avoir à parier sur des technologies controversées d’émissions négatives ou sur la géo-ingénierie. Les scénarios de
réduction qui s’appuient le plus sur la baisse de la demande de services énergétiques sont très nettement ceux qui induisent le
moins de difficultés de mise en œuvre et d’adaptation[^13][^14], et aussi ceux qui offrent le plus de bénéfices subsidiaires. La
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réduction de la demande d’énergie doit être prise au sérieux par les décideurs politiques du monde entier, en particulier en cette
période d’élaboration de réponses à la crise économique causée par la pandémie de COVID-19.

Dans un article récent paru dans la revue Environmental Research Letters[^15], nous – une équipe internationale
d’universitaires de l’Université de Leeds, de l’Université des ressources naturelles et des sciences de la vie de Vienne , et de
l’Institut de recherche Mercator sur le patrimoine mondial et le changement climatique de Berlin – avons entrepris une revue
systématique d’un champ de recherche en pleine croissance, afin de mettre au jour les réductions potentielles d’émissions
entraînées par une consommation respectueuses du climat. Cela a impliqué de passer au crible toute la littérature disponible,
pour sélectionner et synthétiser de façon transparente et systématique les résultats d’un large éventail d’études publiées entre
2011 et 2019.

À partir de cette littérature, nous avons identifié et réuni 60 choix de consommation, puis nous avons dressé une liste
synthétique des réductions potentielles dans les domaines de l’alimentation, des transports, du logement et d’autres, en prenant
en compte l’intégralité du cycle de vie et les chaînes d’approvisionnement mondiales (figures 1 et 2). Cela nous a permis par la
suite d’émettre des recommandations politiques essentielles visant à surmonter les blocages comportementaux, institutionnels
et infrastructurels qui freinent aujourd’hui l’adoption de pratiques quotidiennes respectueuses du climat. Le résultat de ce
travail est une base de données riche et parfaitement à jour, qui fournit une source d’informations complète sur le potentiel de
réduction associé aux différentes transformations des pratiques de consommation, des politiques et des infrastructures.

Les 10 choix de consommation les plus prometteurs pour réduire nos
émissions carbones
Nous constatons que les 10 principaux choix respectueux du climat présentent un potentiel important d’économies de GES :
leur adoption pourrait réduire l’empreinte GES individuelle de près de 9 t. eqCO2/pers (figure 1). La vie sans voiture, les
régimes à base de plantes ne comprenant aucun produit d’origine animale ou presque, les sources renouvelables d’électricité et
de chauffage des habitations, le fait de privilégier des vacances locales sont autant d’options qui pourraient permettre une
réduction considérable de l’empreinte GES de notre vie quotidienne.
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Figure 1 : Réductions potentielles des GES liées aux 10 principaux choix de consommation dans le domaine de l’alimentation,
des transports et du logement. Le tableau montre le potentiel de réduction médian, ainsi que le minimum et le maximum
trouvés dans la littérature. Voir figure 2 pour une présentation plus complète des 60 choix considérés dans cette étude. Source :
Ivanova D. et.al., « Quantifying the potential for climate change mitigation of consumption options », Environmental Research
Letters, 2020. Image © Centre for Research into Energy Demand Solutions

Le potentiel de réduction le plus important concerne le domaine du transport, qui est également au cœur de l’empreinte GES
dans la plupart des régions du monde[^15]. La baisse des trajets automobiles et aériens, ainsi que le passage à des carburants,
des moyens et des modes de transport moins émetteurs sont les pistes les plus significatives dans le domaine. Elles demandent
toutefois de surmonter les obstacles institutionnels, infrastructurels et sociaux qui nous « enferment » dans des pratiques
quotidiennes qui produisent massivement des gaz à effet de serre.

Le potentiel de 60 choix de consommation pour réduire notre empreinte GES
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Figure 2 : Synthèse des 60 choix de consommation étudiés, triés par potentiel médian de réduction des GES, d’après toutes les
estimations trouvées dans la littérature. Les « X » représentent la moyenne. Les boîtes représentent le 25e centile, la médiane et
le 75e centile. Les lignes centrales indiquent l’écart entre les potentiels maximum et minimum de réduction de chaque choix.
Les valeurs négatives (dans la zone rouge) représentent la possibilité d’effets contre-productifs, soit une augmentation nette des
émissions de GES causée par ce choix. Source : Ivanova D. et.al., « Quantifying the potential for climate change mitigation of
consumption options », Environmental Research Letters, 2020.
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Le potentiel de 16 choix de consommation liés à la mobilité

Notre revue de la littérature scientifique montre que l’option « Vivre sans voiture » a le potentiel médian de
réduction le plus élevé de tous les choix examinés, à 2,0 t. eqCO2/pers, avec des estimations allant de 0,6 à
3,6 t. eqCO2/pers. Dans le détail, les options qui concernent les pratiques de mobilité préalables à l’abandon
de la voiture sont ici essentielles, par exemple le changement de type de véhicule et de carburant, ainsi que la
réduction de la distance parcourue, avec un potentiel maximal associé à l’abandon d’un SUV.

Le passage au véhicule électrique peut réduire l’empreinte GES de 2,0 t. eqCO2/pers, avec des estimations
variant entre -1,9 t. eqCO2/pers, qui indique un risque d’effet contre-productif, et 5,4. Cette forte variabilité
vient du fait que la dépendance aux énergies fossiles pour la production d’électricité élimine toute réduction
de GES. Seule l’utilisation d’une électricité (relativement) verte pour alimenter les véhicules électriques peut
entraîner une réduction importante.

La diminution des voyages aériens est une autre option à fort potentiel de réduction des émissions pour ceux
qui prennent l’avion : se priver d’un seul aller-retour long-courrier par an réduit les émissions de 2 t.
eqCO2/pers. Pour une réduction partielle des voyages aériens (« Moins de déplacements aériens » dans la
figure 2), nous trouvons une réduction potentielle médiane de 0,6 t. eqCO2/pers. L’augmentation du trafic
étant historiquement supérieure à tout gain d’efficacité des moteurs et des carburants[^16], le seul moyen
réaliste de diminuer les émissions du secteur est de diminuer le nombre de vols.

Les alternatives que sont les mobilités actives et les transports en commun affichent une production de GES
par km parcourus bien moins élevée que les modes carbonés individuels. Les options « Moins de
déplacements en voiture », « Privilégier les mobilités actives » et « Privilégier les transports en commun »
permettent chacune une réduction potentielle médiane comprise entre 0,6 et 1,0 t. eqCO2/pers (figure 2). Ces
possibilités se limitent généralement au remplacement de la voiture par des moyens de transport alternatifs
pour les courts trajets en ville, ou à la réduction des voyages de loisirs, qui constituent une part relativement
faible de l’ensemble des déplacements et des émissions qu’ils génèrent.

Les différentes études estiment que le télétravail peut réduire les émissions de 0,4 t. eqCO2/pers (de 0,1 à
1,4), tandis que les options « co-voiturage/autopartage » et « Conduite écoénergétique » ont une moyenne de
réduction de GES de 0,3 t. eqCO2/pers (figure 2). Le nombre de passagers partageant un véhicule et le type
de changement de mode (par exemple le passage de l’autosolisme aux transports en commun ou à la marche)
ont un impact important sur le potentiel de réduction. Ainsi, le recours aux applications de réservation de
voitures avec chauffeur ou aux services de taxis non agréés peut entraîner une augmentation des émissions,
en raison des kilomètres « à vide » effectués par le véhicule entre deux réservations, et le potentiel de
réduction du passage des transports en commun aux mobilités actives demeure marginal (figure 2).

Le potentiel de 17 choix de consommation liés au logement

« Acheter de l’électricité renouvelable » ou « Produire sa propre électricité renouvelable » sont deux choix
de consommation à fort potentiel, avec respectivement une médiane de 1,6 (0,3 à 2,5) et 0,6 (0,1 à 4,8) t.
eqCO2/pers (figure 2). Les variations dépendent de la source d’énergie remplacée et de facteurs contextuels,
comme l’énergie utilisée et les GES émis pour la fabrication des technologies d’énergies renouvelables
(panneaux photovoltaïques, éoliennes, etc.), la localisation (dont dépend la quantité d’énergie produite
durant la phase d’utilisation) et la façon dont les installations sont utilisées et entretenues. Parmi les autres
options efficaces dans le domaine du logement et des infrastructures, on trouve la « Remise à neuf ou
rénovation de l’habitat », le choix d’une « Pompe à chaleur » et le « Chauffage à base d’énergie
renouvelable », qui offrent respectivement un potentiel de réduction médian de 0,9, 0,8 et 0,7 t. eqCO2/pers.
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Les facteurs tels que les différences climatiques, les types d’habitations et le partage des énergies
renouvelables au sein du réseau local sont cruciaux dans le calcul des réductions potentielles de production
de GES des choix liés au logement. Par ailleurs, les gens qui vivent ensemble partagent une part significative
du chauffage et du rafraîchissement de l’espace, de la lumière et de la structure de l’espace de vie commun,
ainsi que des machines, outils et équipements. Ces économies d’échelle au sein du foyer peuvent aussi
s’étendre à d’autres types de consommation (avec le partage de la nourriture et sa préparation en commun
par exemple).

Le potentiel de 19 choix liés à l’alimentation

En ce qui concerne les réductions potentielles liées à l’alimentation, nous constatons qu’une consommation
moindre, ou nulle, de produits d’origine animale est fortement liée à plusieurs autres choix de consommation
et peut entraîner d’importantes réductions de GES. L’intensité de GES par calorie est significativement
moins élevée dans l’alimentation à base de plantes, en particulier lorsqu’on la compare à la consommation
de viande. La déforestation et les émissions dues au changement d’affectation des terres sont en partie les
conséquences des régimes riches en viande, en raison de l’augmentation des besoins en terre pour la pâture
du bétail et les cultures destinées à le nourrir[^18].

Dans le cadre d’une consommation moindre, ou nulle, de produits d’origine animale, le « Régime végane »,
le « Régime végétarien » et le « Régime méditerranéen » entraînent respectivement des réductions
potentielles de 0,9, 0,5 et 0,4 t. eqCO2/pers. Parallèlement, « Optimiser l’équipements de la cuisine » est
associé à un potentiel de réduction médian de 0,6 t. eqCO2/pers. Les méthodes de cuisson, le choix des
aliments, l’utilisation et la gestion des ustensiles, ainsi que l’espace et le temps de stockage sont autant de
facteurs qui comptent.

Les autres choix permettant une réduction de l’empreinte GES dans le domaine de l’alimentation concernent
principalement les méthodes de production, le transport, la saisonnalité et la transformation des aliments. La
production de l’« Alimentation biologique » est moins génératrice de GES que celle des aliments produits de
façon conventionnelle, avec un potentiel annuel moyen de 0,5 t. eqCO2/pers et une médiane de 0,4 t.
eqCO2/pers. Cela est principalement dû à une captation plus importante du carbone dans les sols et à la
moindre utilisation d’engrais et autres produits agrochimiques. Pourtant, le même régime peut entraîner des
effets contre-productifs, du fait d’une baisse des rendements de la culture et de l’élevage, et donc d’un
besoin de davantage d’espace, avec pour conséquence une augmentation des émissions dues à l’utilisation
des terres[^19].

Enfin, la production et la consommation d’« Aliments saisonniers » ne nécessitent pas l’utilisation de
lumière ou de chauffage artificiels, ce qui réduit les émissions de GES. La production et la consommation
d’« Alimentation locale » peuvent de leur côté réduire les émissions dues au transport et diminuer d’une
façon générale le transfert d’impact, à condition qu’il n’y ait pas d’augmentation majeure des besoins en
énergie (due par exemple à la culture dans des serres chauffées ou à l’usage d’engrais). La « production
locale » nécessitant l’emploi de systèmes de chauffage (par exemple pour des légumes frais au début de la
saison de croissance) peut entraîner des émissions plus importantes que la production sur des sites sans
chauffage, même lorsque celle-ci implique un transport sur de longues distances. Nous constatons également
un potentiel de réduction significatif de la « Réduction du gaspillage alimentaire ».

Les recommandations pour agir maintenant
Nous avons sélectionné les choix de consommation les mieux classés de notre étude afin de synthétiser les
mesures respectives recommandées dans la littérature, visant à faire sauter les différents verrous
infrastructurels, institutionnels et comportementaux[^20]. Le tableau ci-dessous donne quelques exemples de
ces blocages et des suggestions visant à les surmonter par des mesures adéquates.
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Top 10 des choix de consommation Surmonter les blocages infrastructurels Surmonter les blocages
institutionnels Surmonter les blocages comportementaux Changer les habitudes alimentaires Changer les
pratiques d’utilisation des terres – Supprimer les investissements dans les infrastructures qui favorisent les
activités non durables et les industries extractives Supprimer les subventions dans l’agriculture non durable,
par ex. pour le lait et la viande – Soutenir les alternatives – Encourager une transition juste pour les éleveurs
– Permettre une meilleure disponibilité des choix à faibles émissions de GES dans les supermarchés, les
restaurants, les écoles, etc. – Coordonner les efforts des organisations de santé et des gouvernements[^21] –
Interdire la publicité pour la viande et les autres articles à l’empreinte carbone élevée Encourager les repas
partagés et les régimes à l’empreinte carbone faible[^22] – Rétroaction sociale pour changer les normes et
traditions sociales autour de la consommation de nourriture[22], par exemple par la promotion de
l’alimentation végane – Ne plus associer le véganisme et le végétarisme à une identité sociale spécifique
Changer de mode de transport (sans voiture, mobilités actives, transports en commun) Développer les
infrastructures de transports en commun pour les trajets urbains et longue distance (par exemple des pistes
cyclables) – Donner plus d’espace au vélo dans les transports publics Diminuer la place de la voiture, par
exemple par des zones et des journées sans voiture – Augmenter les taxes sur les véhicules, le carburant et
les péages – Rendre la conduite moins pratique dans les zones urbaines – Imposer des normes plus strictes
pour la pollution de l’air – Interdire les publicités pour les voitures – S’attaquer au pouvoir de l’industrie
automobile et à ses liens étroits avec le monde politique[^23] Sensibiliser aux bénéfices associés aux
mobilités actives[^24] – Rétroaction sociale pour changer l’image du vélo et lui donner plus de
visibilité[^22] – Dissocier la voiture d’une identité sociale particulière – Sensibiliser davantage les
conducteurs aux cyclistes et à la sécurité Réduire la demande globale de voyages Opter pour des espaces
urbains plus compacts – Diversifier l’usage des terres[^25] Renforcer la flexibilité des modes de travail et
l’usage du télétravail – Stopper la croissance des voyages aériens – Interdire les publicités pour l’avion
Promouvoir le covoiturage et l’autopartage – Encourager le télétravail – Déménager dans des zones plus
denses Améliorer les véhicules électriques Décarboner le réseau électrique et satisfaire les nouveaux besoins
par de l’énergie renouvelable – Renforcer la mise à disponibilité d’infrastructures de recharge Offrir un
soutien politique durable, par exemple par la recharge publique gratuite, des déductions d’impôts et de
charges ou des subventions pour les acheteurs à faibles revenus – Imposer des normes plus strictes pour la
pollution de l’air Travailler à l’acceptation du temps de chargement des batteries – Communiquer pour
diminuer les craintes concernant l’autonomie des véhicules[^26][^27][^28] Passer aux énergies
renouvelables pour le chauffage et l’électricité Investir dans les infrastructures d’énergies renouvelables Se
désengager des énergies fossiles et favoriser l’amélioration des technologies renouvelables – Encourager la
production décentralisée d’électricité, en particulier pour les foyers à faibles revenus – Imposer des normes
plus strictes pour la pollution de l’air – Encourager une transition juste pour les travailleurs du secteur des
énergies fossiles – Ne plus investir dans les énergies fossiles Sensibiliser davantage le public aux avantages
de l’énergie renouvelable et s’attaquer aux mouvements d’opposition Rénover l’habitat Construire et équiper
les bâtiments selon des normes écoénergétiques Imposer des normes de construction – Encourager
l’investissement des propriétaires dans l’efficacité énergétique des bâtiments, ainsi que dans des
améliorations plus générales des habitations[^29] – Encourager la transition juste, par exemple en prenant en
compte la précarité énergétique – S’attaquer à l’inefficacité énergétique des bâtiments classés Sensibiliser le
public aux bénéfices économiques et environnementaux – Concilier les incitations à investir et l’image que
se font les propriétaires du confort des maisons[^29]
<br /><br />

Tableau 1 : Synthèse des moyens d’action pour dépasser les blocages infrastructurels, institutionnels et
comportementaux empêchant la baisse des émissions de GES pour les choix de consommation associés aux
plus forts potentiels de réduction. Source : Ivanova D. et.al., « Quantifying the potential for climate change
mitigation of consumption options », Environmental Research Letters, 2020.

Conclusion
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Il est évident que la transformation de la consommation est associée à un potentiel important de réduction
des émissions. Nous constatons que la plus grande partie de l’empreinte GES des foyers peut être réduite
grâce à des choix de consommation déjà disponibles. Communiquer et régler de façon systématique les
effets contre-productifs et les remontées d’émissions lors de la mise en place de mesures axées sur la
demande seront deux conditions indispensables pour surmonter les différents blocages et faire accepter les
changements. La remise en cause des modes de consommation actuels et des dynamiques sociétales sous-
jacentes par le biais d’une évaluation critique des différents blocages doit donc devenir une priorité dans le
cadre de la lutte pour l’atténuation du changement climatique[^30][^31].

Les transformations sociétales sont nécessaires pour faire de la consommation à faible émission de GES
l’option la plus facile et la plus « désirable ». Cela ne peut pas être renvoyé à une simple responsabilité
individuelle : pour lutter contre le réchauffement climatique, il est nécessaire de se mobiliser au sein des
chaînes de production mondiales et de devenir de véritables acteurs du changement. Cela implique de
transformer la consommation, mais aussi, plus important peut-être, de devenir un citoyen actif qui réfléchit à
ses propres choix et aux options à privilégier dans le cadre de la vie familiale, professionnelle, sociale et
politique.

Le retour au « statu quo » du commerce (et de la consommation) pré-COvid-19 enfoncerait davantage les
sociétés dans la crise climatique. Alors que de nombreux pays lèvent les restrictions liées au virus, le
moment est parfaitement choisi pour repenser et transformer les activités quotidiennes qui nous enferment
dans des modes de consommation à fortes émissions de GES[^32]. Pour que ces transformations de la vie
quotidienne débouchent sur des pratiques respectueuses du climat et libèrent ainsi le potentiel de réduction
de l’empreinte GES, il est nécessaire de faire de ces pratiques l’option la plus simple et la plus désirable, par
une action concertée des décideurs politiques, des entreprises et des citoyens.

Information et lien vers l’étude publiée, en libre accès : Ivanova, D.; Barrett, J.; Wiedenhofer, D.; Macura,
B.; Callaghan, M.; Creutzig, F. Quantifying the potential for climate change mitigation of consumption
options. Environmental Research Letters, 2020. https://iopscience.iop.org/article/10.1088/1748-9326/ab8589

Terminologie :

t. eqCO2/pers. = équivalents en tonnes de dioxyde de carbone par personne et par an.

empreinte GES = la quantité d’équivalent en dioxyde de carbone rejetée dans l’atmosphère en raison

des activités d’un individu, d’une organisation ou d’une communauté, comme un pays ou un

continent. Cela comprend le cycle de vie entier de la production et de la consommation, tout au long

des chaînes internationale de production.
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